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Les années 2018 et 2019 ont été pour une grande part consacrée à la négociation des
accords CSE et RDS. Ces négociations se sont déroulées dans un contexte
extrêmement contraint du fait des ordonnances Macron.
Pour autant, la CFE-CGC Métiers de l’Emploi a participé activement à ces négociations
afin d’aboutir à des accords qui permettent de faire vivre un dialogue social de qualité
dans l’intérêt du personnel et des usagers au sein des 21 établissements de Pôle
emploi ( accords qui créent un droit syndical bien supérieur à celui fixé par le code du
travail).

La CFE-CGC Métiers de l’Emploi a pris ses responsabilités en apposant sa signature
sur ces accords.

Dès le lendemain des élections, les nouvelles règles de ces 2 accords ont été bien
évidemment mises en œuvre par la Direction.

Presque 3 mois après, nous faisons le constat d’un nombre grandissant de problèmes
dans le cadre de la mise en œuvre de ses accords tant sur le plan technique
(dysfonctionnement horoquartz..) que sur le plan de l’application et de l’interprétation
juridique du texte. Cela provoque chez nos élus et représentants beaucoup
d’incompréhension et d’interrogation.

La CFE-CGC Métiers de l'Emploi réaffirme avec force que c'est dans un premier temps
par le dialogue que nous pourrons clarifier la situation.

Pour cela, nous demandons qu’une réunion nationale sur la mise en œuvre des
accords RDS et CSE soit programmée dans les plus brefs délais avec les
représentants nationaux de la branche professionnelle Pôle Emploi.

En ce qui concerne une éventuelle politique de la chaise vide, les élus et le
représentant Syndical CFE-CGC Métiers de l'Emploi au CSE participeront aux
différentes réunions des IRP pour examiner et questionner les projets de la direction.

En effet, en raison des nouvelles dispositions législatives et réglementaires sur le droit
syndical et les IRP, la direction pourrait sinon dérouler directement son ordre du jour et
passer en force en arguant de son incapacité de pouvoir recueillir l'avis du CSE à
cause de la carence des OS.

Retrouvez nos informations nationales sur www.cfecgc-metiersdelemploi.fr
nos infos locales sur http://cfecgcmdeoccit.canalblog.com/


